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Le nouveau contrat de Délégation de Service Public (DSP) a pris effet au 1er janvier 2024. Le business 
plan prévoyait un redimensionnement de l'usine de 60 kt à 30 kt, impliquant la suppression d'une ligne, 
le revamping de la seconde ligne ainsi que l'installation d'un groupe turbo-alternateur (GTA) dès le 
démarrage du contrat. 
 
Conformément au planning initial, la ligne B a été arrêtée dès le mois de janvier 2024 afin de débuter 
les travaux de revamping. La ligne A, quant à elle, a affiché une bonne disponibilité sur les neuf 
premiers mois de l'année, avec des taux de fonctionnement mensuels généralement supérieurs à 89 
%, avant d'être arrêtée définitivement le 27 septembre 2024. 
 
Les travaux de revamping de la ligne A, initialement prévus de septembre à décembre 2024 pour une 
mise en service dès le début de l'année 2025, ont rencontré de nombreux imprévus entraînant un 
retard significatif. La ligne a finalement été redémarrée le 14 mai 2025, conduisant à la cession 
escompte le 8 décembre 2025. 
 
Ce retard a eu une répercussion directe sur le niveau d'activité de l'année 2025 et explique en grande 
partie les écarts constatés entre les résultats réels et les prévisions du business plan. Aussi, compte 
tenu du nombre important de postes présentant des écarts significatifs par rapport au BP, l'analyse 
financière ci-dessous peut, de façon exceptionnelle, être présentée selon une double comparaison : 
résultats réels vs année précédente (N-1) et résultats réels vs business plan (BP) si nécessaire. 
 
 

Analyse du Compte de Résultat – Exercice 2025 (réel vs. 
prévisionnel vs N-1) 

1. Prestations de service – PMA 

Le chiffre d'affaires réalisé au titre des prestations de service PMA s’élève à 2 945 k€ contre  3 103 k€ 
en 2024 soit un écart négatif de -157k€. Le Business Plan (BP) prévoyait un chiffre d’affaires de 4,6 
M€ pour 30 772 t traitées. 

●​ La rémunération proportionnelle PMA représente 2,448 M€, en retrait de -106 k€ par rapport 
à 2024 (2,554 M€). Cette baisse s’explique principalement par :​
 
○​ Un effet volume défavorable de -118 k€ : le tonnage réel facturé (23 791 t) est inférieur de 1 
154 tonnes aux 24 945 t de l’année précédente. 
○​ Un effet prix globalement positif de +36 k€, lié à un prix moyen annuel légèrement supérieur 
(103.93€/t contre 102,39 €/t réel en 2024). 
○​ La présence d’un exercice antérieur négatif de -24k€ (Écart entre l’estimation de décembre 
2024 et le réel facturé) 

A noter que l’absence d’application du terme PEX (au-delà de 30 000 tonnes de PMA), entraîne une 
perte de revenu estimée à -146 k€ par rapport au BP. ​
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●​ La refacturation de la TGAP à PMA atteint 356 k€, inférieure de 193 k€ par rapport à l’année 
précédente (548 k€). Cette baisse s’explique d’une part par un recul des volumes apportés (-25 k€) et 
par une baisse de la TGAP (22€ en 2024 contre 15€ en 2025 soit -166 k€).​
 
●​ La refacturation de la TGAP émissions polluantes n’a pas généré de produit en 2025, bien 
qu’une prévision de 7,4 k€ ait été inscrite au BP. 

●​ La mise en service de l'usine en 2025 a déclenché la cession escompte et, par conséquent, la 
rémunération Part Fixe Financière (RF). Cette redevance s'élève à 141 k€ en 2025, contre 1 041 k€ 
prévu au BP, soit un écart de -900 k€. Cet écart s'explique par le retard de MSI, intervenu en 
décembre 2025 alors que le BP prévoyait une mise en service en février 2025. 

2. Prestations de service – Tiers 

Les recettes générées auprès de tiers s’établissent à 727 k€, en hausse de 233 k€ par rapport à 
l’année précédente (494 k€). 

●​ Les prix de service facturés s’élèvent à 661 k€, soit un écart positif de +232 k€. Cette 
progression est due à un fort effet volume (+1 418 tonnes par rapport à 2024) soit +204k€. Cette 
hausse est toutefois légèrement compensée par un effet prix défavorable de -19 k€ (prix moyen 
143,70€/t en 2024 contre 139,45€/t en 2025). A noter la présence d’un exercice antérieur positif de 
+41k€ ​
 
●​ La refacturation de la TGAP a généré 65 k€, identique à 2024. À noter un effet prix négatif 
significatif de -31 k€, lié à la baisse du taux de TGAP de 22 €/t en 2024 à 15 €/t en 2025. Cet effet 
prix défavorable est toutefois compensé par la hausse des volumes tiers, générant un effet volume 
positif de +31 k€. 

3. Valorisation énergétique 

Le chiffre d'affaires issu de la vente d'énergie s'élève à 303 k€, en forte baisse par rapport aux 514 k€ 
réalisés en 2024 (-211 k€), et nettement en deçà des 1 380 k€ prévus au BP  (-1 077 k€). 

●​ Vente d’électricité : 

La vente d'électricité a généré 5,7 k€ en 2025, contre 0 € en 2024 et 54 k€ au BP. L'écart par rapport 
au BP s'explique par les difficultés rencontrées au démarrage de la ligne, entraînant le retard du 
démarrage du nouveau GTA (effet volume négatif : -646 MWh, soit -145 k€), ainsi que par une 
tendance baissière des prix de l'électricité sur le marché (effet prix : -2,8 k€).​
Le prix moyen de vente d’électricité était de 48.31€/MWh en 2025 et le 70€/MWh au BP. 

●​ Vente d'énergie Thermique : 

La vente d'énergie thermique s'établit à 297 k€, contre 514 k€ en 2024 (soit -217 k€) et 1 326 k€ au BP 
(soit -1 030 k€). 

-​ L'écart par rapport à 2024 (-217 k€) s'explique par un effet volume négatif (-6 704 MWh, soit 
-234 k€) et un effet prix positif (+2,62 €/MWh, soit +17 k€). Le prix moyen de vente de thermie était de 
34.88€/MWh en 2024 contre 37.50€/MWh en 2025.  
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-​ L'écart par rapport au BP (-1 029 k€) résulte principalement d'un effet volume défavorable 
(-29 866 MWh, soit -1 045 k€), compensé par un effet prix positif (+2.50 €/MWh, soit +16 k€). Le prix 
prévu au BP était de 35€/Mwh. 

Cet écart par rapport au BP s'explique, à nouveau, par les difficultés rencontrées lors du redémarrage 
de la ligne. 

4. Valorisation matières 

Les produits issus de la valorisation des métaux s'élèvent à 1 k€ en 2025, contre 45 k€ en 2024 et 60 
k€ au BP. 

Ce recul, tant par rapport à 2024 (-44 k€) que par rapport au prévisionnel (-59 k€), s'explique par le 
retard de la MSI et par la panne de l'équipement de traitement des mâchefers, ayant empêché 
l'extraction des ferreux durant la majeure partie de l'année 2025. 

Conclusion – Chiffre d'affaires global 
Le chiffre d’affaires total 2025 s’élève à 3 977 k€, en recul de 180 k€ par rapport à 2024 (4 157 k€)  
et en fort retrait de 2 335 k€ par rapport au prévisionnel (6 312 k€ au BP). 

●​ Variation vs 2024 (-180 k€) : 

Ce recul s'explique principalement par : 

-​ La baisse des recettes PMA (-157 k€), liée à un recul des volumes traités et à la diminution du 
taux de TGAP, partiellement compensée par une légère hausse du prix moyen à la tonne et par le 
démarrage de la rémunération part fixe financière. 
-​ Le fort recul de la valorisation énergétique (-211 k€), notamment sur la vente d'énergie 
thermique, imputable aux difficultés rencontrées lors du redémarrage de la ligne suite aux travaux 
de revamping. 
-​ La quasi-disparition des recettes issues de la valorisation des métaux (-44 k€), en raison du 
retard de la MSI et la panne de l'équipement de traitement des mâchefers. 

Ces baisses sont partiellement compensées par la forte progression des recettes tiers (+233 k€), 
portée par une hausse significative des volumes traités. 

●​ Variation vs BP (-2 335 k€) : 

L'écart par rapport au prévisionnel s'explique majoritairement par : 

-​ Le retard de la mise en service industrielle (MSI intervenue en décembre 2025 au lieu de 
février 2025), ayant fortement impacté la rémunération Part Fixe Financière (-900 k€) et les volumes 
de valorisation énergétique (-1 077 k€) 

-​ Le recul des tonnages PMA traités, combiné à l'absence d'application du terme PEX 
contractuel, entraînant une perte de revenu de -1 690 k€ par rapport aux prévisions du BP. 
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Ces écarts sont partiellement compensés par les meilleures performances commerciales auprès des 
tiers (+491 k€ par rapport au BP), dont les recettes dépassent largement les prévisions initiales. 

Autres produits d’exploitation – Exercice 2025 

Les autres produits d’exploitations s’élèvent à 270k€, ces derniers correspondant à la production 
immobilisée suite aux travaux de revamping. 

Analyse des Charges d’Exploitation – Exercice 2025 

1. Autres achats et variation de stocks 

Les autres achats s'élèvent à 482 k€ en 2025, en baisse de 80 k€ par rapport à l'année précédente 
(561 k€) et de 152 k€ par rapport au BP (634 k€). Toutefois, plusieurs postes présentent des variations 
notables : 

●​ Électricité achetée :  

Le poste s'élève à 148 k€ en 2025, contre 308 k€ en 2024, soit une baisse significative de 160 k€. 
Cette diminution s'explique par une augmentation de la part d'autoconsommation, absente en 2024 et 
s'élevant à 461 MWh en 2025 (effet volume : -110 k€ ; effet prix : -15 k€). 

Malgré cette baisse notable, la consommation d'électricité reste nettement supérieure au BP qui 
prévoyait une consommation annuelle de 22,8 k€. Ce dernier prévoyant une consommation quasi 
intégralement couverte par l'autoconsommation (2 700 MWh) 

●​ Réactifs :  

La dépense réelle (148 k€) est inférieure à 2024 (195 k€), générant une économie de 47 k€. Cet écart 
est directement lié à la diminution des tonnages incinérés (-5 929 t), le coût à la tonne incinérée étant 
relativement stable (9,52 €/ti en 2024 contre 10,22 €/ti en 2025). 

Par rapport au BP, nous enregistrons un écart positif significatif de +322 k€, bénéficiant d'un effet prix 
favorable sur le bicarbonate et l'urée, ramenant le coût à la tonne à 10,22 €/ti contre 15,69 €/ti 
initialement prévu 

●​ Carburants :  

Le poste de consommation de carburant explose par rapport à 2024, passant de 26 k€ à 150 k€, soit 
une augmentation de 124 k€. Cette hausse s'explique par un fort effet volume défavorable, lié aux 
nombreux essais et redémarrages survenus lors de la phase d'essai. L'effet prix est quant à lui 
négligeable. 

Ces difficultés lors de la phase de démarrage ont également engendré un dépassement par rapport au 
prévisionnel de 93 k€ (57 k€ prévus au BP contre 150 k€ réalisés). 
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2. Sous-traitance 

Le total des dépenses en sous-traitance s'élève à 2 114 k€ en 2025, en forte hausse de 527 k€ par 
rapport à 2024 (1 587 k€) et de 1 328 k€ par rapport au BP (785 k€). Ce montant s'explique par les 
éléments suivants : 

●​ Détournements : 

Les dépenses liées aux détournements s'élèvent à 1 803 k€ en 2025, en hausse de 576 k€ par rapport 
à 2024. Cette augmentation s'explique principalement par un effet volume défavorable de -561 k€, 11 
170 tonnes ayant été détournées en 2025 contre 7 575 tonnes en 2024, soit 3 595 tonnes 
supplémentaires. À cela s'ajoute un effet prix négatif de -94 k€, le coût moyen des détournements 
ayant augmenté de 8,42 €/t. Un effet exercice antérieur positif de +47 k€ vient toutefois partiellement 
atténuer cette hausse. A noter que 2 037 To non provisionnées à la clôture annuelle viendront impacter 
négativement l'exercice 2026 (impact 330k€) 

Par rapport au BP, celui-ci prévoyait 305 k€ pour 1 862 tonnes détournées. Au réel, 9 308 tonnes 
supplémentaires ont été détournées, générant un effet volume défavorable de -1 498 k€. L'effet prix 
est quant à lui négligeable. Cet écart significatif par rapport au prévisionnel s'explique par le décalage 
de la mise en service industrielle, ayant entraîné des détournements supplémentaires tout au long de 
l'année 2025. 

●​ Évacuation des mâchefers : 

Par rapport à 2024, on observe un effet volume positif de +71 k€ (-1 396 t évacuées) en lien avec la 
baisse des tonnages incinérés. Cet effet volume positif est partiellement compensé par un effet prix 
négatif de -56 k€, le coût d'évacuation étant passé de 51 €/t en 2024 à 70.53 €/t en 2025. 

Par rapport au BP, celui-ci prévoyait 4 500 tonnes à 67 €/t. L'écart se traduit par un effet volume 
positif de +108 k€, légèrement compensé par un effet prix négatif lié à la hausse du coût à la tonne 
(+3.5€ / t) 

●​ Évacuation REFIOM : 

 Un gain de 47 k€ est constaté par rapport à 2024, principalement dû à une baisse des volumes 
incinérés (732 t évacuées en 2024 contre 521 t en 2025). 

Par rapport au BP, nous enregistrons un écart positif de +85 k€, majoritairement lié à une baisse des 
volumes traités (-411 t, soit +80 k€), complétée par un léger effet prix positif.​
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3. Redevances, loyers et locations 

Les charges liées aux crédit-bail et locations atteignent 152 k€, contre 137 k€ en 2024 générant un 
écart défavorable de -15 k€ : 

●​ Redevance proportionnelles tonnes tiers :  

Cette redevance correspond à 25 % des recettes supplémentaires au-delà de la recette garantie. La 
recette garantie 2025 s'élève à 236 251 €, pour une recette réelle de 661 441 €, soit un delta de 425 
190 € x 25 % = 106 298 €. Toutefois, les comptes ayant été clôturés sur une base budgétaire (recettes 
budgétées : 459 k€) et non sur une base réelle (661 k€), le solde comptabilisé en 2025 s'élève à 55 k€, 
en baisse de 6 k€ par rapport à 2024. Le solde restant de 50 k€ (105 k€ - 55 k€) fera l'objet d'un 
versement complémentaire en 2026. 

●​ Redevance Ruti. Bien proportionnelle :  

Celle-ci est de 22,7k€ en 2025 contre 31k€ en 2024. L'écart entre le solde comptabilisé et le montant 
réellement dû fera l'objet d'une régularisation sur l'exercice 2026. 

●​ Les locations d’engins d’exploitation : 

Ce poste est en forte hausse par rapport à 2024, passant de 19k€ à 50k€ soit une hausse de 30 k€. 
Cette augmentation s'explique par la location imprévue d'une pelle mécanique, rendue nécessaire 
pour procéder à l'évacuation des détournements en 2025. 

4. Entretien et maintenance 

Les dépenses de maintenance s'élèvent à 1 794 k€ en 2025, en légère baisse de 38 k€ par rapport à 
2024 (1 832 k€). Elles demeurent toutefois en dépassement significatif de +668 k€ par rapport au BP 
(1 126 k€). Cet écart s'explique par les éléments suivants : 

●​ L’entretien courant :  

Ce poste affiche une hausse de 53 k€ par rapport à 2024 et affiche un dépassement significatif de 107 
k€ par rapport au BP. Le détail est expliqué dans rapport d’activité.​
 

●​ Le GER : 

Est en baisse de 91 k€ par rapport à 2024 et affiche un dépassement de 562 k€ par rapport au B. Les 
réceptions GMAO totalisent 1 451 k€. L'écart positif de +48 k€ observé entre la GMAO et la 
comptabilité s'explique par plusieurs mécanismes comptables :  

​
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5. Assurances 

Les charges d’assurances enregistrent une hausse de 47 k€ par rapport à l’année précédente (215k€ 
contre 262k€ en 2025), faisant suite au sinistre constaté en 2024 ayant conduit à une réévaluation à la 
hausse des primes d'assurance. 

6. Études, frais de gestion et services extérieurs 

Les services extérieurs et études s’élèvent à 1 383 k€, en forte hausse par rapport à 2024 (+861k€) 
et par rapport au BP (+653 k€). Cette forte augmentation par rapport à l’exercice antérieur s’explique 
notamment par :  

●​ Frais administratifs et de gestion. Ce poste s'élève à 782 k€ en 2025, en forte hausse par 
rapport aux 26 k€ enregistrés en 2024 (+757 k€). Cette augmentation exceptionnelle s'explique 
principalement par deux pénalités contractuelles, directement imputables aux difficultés opérationnelles 
liées au retard de la mise en service industrielle : 185 k€ de pénalités Dalkia au titre de la 
non-fourniture d'énergie sur le réseau de chaleur, et 600 k€ de pénalités PMA. 

●​ Le poste frais de télécommunications présente un solde créditeur de -3,1 k€ en 2025, 
s'expliquant par la reprise d'une provision informatique constituée en 2024 pour 15,7 k€. 

●​ Le poste Frais de contrôle et Vérification affiche un solde de 50 k€ en 2025 contre 62 k€ en 
2024 soit une baisse de 12 k€ 

●​ La provision pour risque de créances impayées inscrite en 2024 (57 k€) a été réévaluée à la 
hausse et s'élève à 142 k€ en 2025, générant une hausse de 85 k€ par rapport à 2024 et un 
dépassement de 134 k€ par rapport au BP. 

●​ La hausse des commissions bancaires et frais de gestion, ces dernières s’élevant à 102k€ 
en 2025. 

●​ Les frais de gardiennage sont en forte baisse, passant de 53 k€ en 2024 à 4,8 k€ en 2025 
(-48 k€), témoignant d'un retour à des conditions normales d'exploitation après une période de 
surveillance renforcée. 

●​ Les remboursements de frais Groupe s'élèvent à 272,5 k€ en 2025, en légère baisse de -11 
k€ par rapport à 2024 (283 k€). Ce montant correspond à la redistribution des charges du Groupe dans 
le respect de la limite contractuelle fixée à 8 % maximum du chiffre d'affaires hors compte de tiers 
réalisé. 
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7. Impôts et taxes 

Les charges fiscales atteignent 439 k€, en recul de 23 k€ par rapport à 2024 : 

●​ La TGAP diminue de 44 k€ par rapport à 2024, en cohérence avec la baisse des tonnages 
traités, générant un effet volume positif de +91 k€. A celà s’ajoute un effet prix positif de +114k€ 
(TGAP passant de 22 à 15€/To). À noter qu'une provision pour risque complémentaire de 10 €/to a été 
constituée en 2025 en raison du risque de ne pas pouvoir bénéficier de la TGAP réduite à 15 €/To.​
 
●​ CFE/CVAE et taxes foncières. La CFE s'élève à 29 k€ en 2025, ce poste étant absent en 
2024. Aucune CVAE n'a été enregistrée ni en 2024 ni en 2025. 

8. Charges de personnel 

Les charges de personnel s'élèvent à 1 398 k€ en 2025, en baisse de 295 k€ par rapport à 2024 (1 
694 k€), tout en demeurant en dépassement significatif de 384 k€ par rapport au BP (1 014 k€). 

●​ Variation vs 2024 (-295 k€) : 

Cette baisse s'explique principalement par la reprise de la provision retraite de 194 k€ constituée en 
2024, une diminution du recours à l'intérim (-22 k€), ainsi qu'une réduction des dépenses de 
formation sur l'exercice. 

●​ Variation vs BP (+384 k€) : 

Le dépassement par rapport au prévisionnel s'explique par un effectif réel supérieur aux prévisions 
(17 salariés au réel contre 15 prévus au BP), ainsi que par des dépenses supplémentaires sur les 
autres charges de personnel (+57 k€), incluant les frais de déplacement, de réception, les notes de 
frais et les consommables alimentaires.  

9. Résultat d’exploitation ((Hors Dotations sur amortissements et provisions) 

L'excédent brut d'exploitation (EBE) ressort fortement négatif à -3 779 k€, contre -2 855 k€ en 
2024 soit une dégradation de -924  k€.  

Cette dégradation s’explique principalement par le retard de la MSI ayant très fortement pertubé 
l’exploitation de l'usine. Les principaux postes impactés étant :  

Sur les produit (+91 k€ vs 2024) : 

La hausse de 91 k€ des produits d'exploitation est portée par une forte progression des recettes tiers 
(+233 k€) et une augmentation de la production immobilisée (+270 k€).  

Néanmoins, cette dynamique positive est atténuée par trois éléments défavorables : le recul de la 
valorisation énergétique (-211 k€) consécutif aux difficultés de redémarrage de la ligne, la 
quasi-disparition des recettes de valorisation matières (-44 k€) et la baisse des recettes PMA (-157 
k€). 
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Sur les charges (-1015 k€ vs 2024) : 

La dégradation des charges est principalement portée par : 

●​ La forte hausse des dépenses de sous-traitance (+527 k€), essentiellement liée à 
l'augmentation des détournements (+576 k€) rendus nécessaires par le retard de la MSI. 
●​ L'apparition de pénalités contractuelles exceptionnelles (+757 k€) au titre des pénalités 
Dalkia (185 k€) et PMA (600 k€), directement imputables aux difficultés opérationnelles de l'année 
2025. 
●​ La hausse des charges d'assurances (+47 k€), la réévaluation de la provision pour créances 
impayées (+85 k€) et la hausse des frais bancaires (+89k€) 

Ces éléments défavorables sont partiellement compensés par la baisse des charges de personnel 
(-295 k€), grâce notamment à la reprise de la provision retraite constituée en 2024 (194 k€), la 
baisse des achats de réactifs (-47 k€) et la diminution de la consommation d'électricité achetée 
(-160 k€) grâce au développement de l'autoconsommation. 

Le BP prévoyait un EBE de 1 191 k€, soit un écart défavorable de 4 970 k€. Cet écart considérable 
s'explique majoritairement par le retard de la mise en service industrielle, intervenue en décembre 
2025 au lieu de février 2025, ayant impacté l'ensemble des postes du compte de résultat : 

Sur les produits (-2 064 k€ vs BP) : 

Le chiffre d'affaires réalisé est en fort retrait par rapport aux prévisions (-2 335 k€), principalement en 
raison du retard de la MSI ayant entraîné l'absence de la rémunération Part Fixe Financière quasi 
intégrale (-900 k€), un fort recul de la valorisation énergétique (-1 077 k€) lié au démarrage tardif de 
la ligne, ainsi qu'un recul des tonnages PMA traités combiné à l'absence d'application du terme 
PEX contractuel (-790k€). Ces écarts sont partiellement compensés par les meilleures performances 
commerciales auprès des tiers (+491 k€), dont les recettes dépassent largement les prévisions 
initiales. 

Sur les charges (-2 906 k€ vs BP) : 

Les charges d'exploitation dépassent significativement les prévisions du BP, principalement en raison 
de : 

●​ La forte hausse des dépenses de sous-traitance (+1 328 k€), essentiellement liée à 
l'explosion des détournements (+1 514 k€), rendus nécessaires par le retard de la MSI et l'absence 
de capacité de traitement suffisante tout au long de l'année 2025. 

●​ L'apparition de pénalités contractuelles exceptionnelles et non prévues au BP (+785 k€), 
au titre des pénalités Dalkia (185 k€) et PMA (600 k€), directement imputables aux difficultés 
opérationnelles de l'année 2025. 

●​ Le dépassement des dépenses de maintenance (GER et courant ; +668 k€), lié aux 
nombreux imprévus survenus lors de la phase de démarrage de la ligne 

●​ Le dépassement des charges de personnel (+384 k€), lié à un effectif supérieur aux 
prévisions (17 salariés contre 15 prévus) et à des dépenses supplémentaires sur les autres charges 
de personnel. 
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Ces éléments défavorables sont partiellement compensés par les économies réalisées sur les 
réactifs (+322 k€), grâce à un effet prix favorable sur le bicarbonate et l'urée, ainsi que par la baisse 
des tonnages incinérés réduisant mécaniquement certaines charges variables. 

10.Bilan insertion professionnelle 
 

Le bilan des heures d’insertion réalisées et valorisées pour l’année 2025 pour la DSP concernant 
l’usine d’incinération des déchets ménagers de Montbéliard est 1419,27 heures, au profit de 12 
bénéficiaires sur la base de trois marchés de service..   
 
A noter une diminution de près de 40.3% du nombre d’heures saisies puisqu’elles représentaient 
2377.35 heures en 2024, pour un total de 19 personnes ; cette diminution s’expliquant par la fin du 
marché d’entretien des bungalows de chantier le 30 avril 2025. 
 
Parmi les critères sociaux retenus, permettant de valider le profil insertion d’une personne, sachant 
qu’ils peuvent être cumulatifs entre eux, nous pouvons noter : 

  

●​ Niveau de formation : 7 personnes n’ont aucune formation, 5 ont un CAP/BEP, 
●​ Lieu de résidence : 11 habitent un QPV, 
●​ Critères d’âge : 6 seniors, soit la moitié des publics intervenus sur ces marchés, réalisent 

78.72% des heures, soit 1117.27 heures, 
●​ Répartition par sexe : 3 femmes pour 9 hommes, qui réalisent 77.70% des heures 

(1102.77h contre 316.50 par des hommes), 
●​ Minima sociaux : 8 personnes sont bénéficiaires du RSA, soit les deux tiers des salariés, 

qui réalisent 611.50 heures, soit un peu plus de 43% des heures. 
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ANNEXE 1 

LIASSE FISCALE 2025 
 

 
 

La liasse fiscale définitive vous sera adressée dès réception. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
12 



Rapport d’activité volet Financier 
 2025 

 
ANNEXE 2 

RAPPORT COMMISSAIRE AUX COMPTES 2025 
 

 
Le rapport des commissaires aux comptes vous sera adressé dès réception. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 3 
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COMPTES D’EXPLOITATION 2025 
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ANNEXE 4 

BILAN DES DÉPENSES GER 2025 
 

 
*  Comprend 21k€ d’échangeur ZUP assurance à déduire et 5,1k€ de produit de désodorisation. 

 

 
 
 

 
19 



Rapport d’activité volet Financier 
 2025 

 
 

●​ SAP : Logiciel de comptabilité (Logiciel ayant une valeur juridique) 
●​ GMAO : Logiciel commande métier de suivi de maintenance 

●​ L’écart constaté entre les montants de la GMAO et de SAP s’explique par le fait que la GMAO ne prend en compte ni les sorties de stocks, 
ni les provisions de fin d’année. 
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ANNEXE 5 

PERSONNEL 2025 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
21 



Rapport d’activité volet Financier 
 2025 

ANNEXE 6 
EXTRAIT KBIS 2025 
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ANNEXE 7 
GRILLE TARIFAIRE 2025  

 
Grille tarifaire 2025: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Grille tarifaire 2026:  
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